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LETTRE 

DES  AVOCATS 

AU  PARLEMENT 

DE  PROVENCE, 

AMONSEIGNEUR 

LE  GARDE  DES  SCEAUX, 

Sur  les  nouveaux  Edits  tranfcrits  par  tes 
Commijfaires  de  Sa  Majefléy  dans  les 
Regiflres  des  Cours  Souveraines  du  pays  p 
U 8 Mai  1788# 


AVIS 

DE  L’ÉDITEUR. 

Gq  a cm  cQnv,|enàbie  dans  cette  nou- 
vâle  Eâition,  de  retrancher  tout  ce  qui 

eft  particuiief  à la  Provence,  pour  ne 
conferver  gue  les  obfervations  communes 
(^à  tout  le  Royaume^  -fur  les  inconvéniens 
des  Edits.  , ^ 
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lettre 

des  avocats 


AU 

PARLEMENT  DE  PROVENCE, 

A MONSEIGNEUR 

LE  garde  DES  SCEAUX.  ^ 


M ONSEIGNEUR, 

Les  Avocats  au  PariKment  d’AiîI 
croii'oient  trahir  le  ferment  qui  les  voùe  a la 
Patrie  , au  Souverain  & aux  Lûix , 1?^  témoins 
desévénemens  auffi  funeftes  qu’inatteAd'uS  , qui , 
d’un  feul  coup , retiverfent  la  conftitutîon  & 
frappent  toute  la  Magiftrature  , ils  ne  s’emprel- 
Toie'nt.  de  dépofér  avec  confiance  & refpeél  dans 
le  fein  du  chef  de  la'jüftice  & de  tous  les  Mi- 
nfftres  de  Sa  Majefté  , les  fentimens  profonds  de 
îhur  douleur,  les  témoignages  de  leur  attache- 
ment inébranlable  aux  maximes  fondamentales , 

Al 
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& le  tableau  affligeant  de  la  confternation  4es 
Peuples. 

C’eft  au  milieu  du  calme  & de  la  paix,  c’eft 
quand  toutes  les  volontés  du  Roi  étoient  ref- 
pedées  & obéies  , quand  tous  les  Ordres  à renvi 
avoient,  offert  au  meilleur  des  Princes  des  dons 
& des  tributs  qui  étoient  au-defflis  de  leurs 
forces  , fans  être  au-deflus  de  leur  zèle  ; c*eft 
quand  un  doux  commerce  d^amour,  de  ref- 
peél  ÔL  de  confiance , relTerroit  les  nœuds  fa- 
crés  qui  unifient  les  Sujets  au  Monarque  , & 
le  Monarque  aux  Sujets , que  la  Provence , qui 
donnoit  des  preuves  journalières  de  fon  pa- 
triotifme,  a été  fubitement  frappée  dans  la  conff 
dtution. 

Des  CommifTaires  étrangers  font  venus  , au 
nom  de  Sa  Majefté  avec  un  appareil  redou- 
table ^jtjânfcrire  fur  les  regiffres  des  Cours,  des 
Edits  0|pt  la  feule  annonce  avoit  jeté  l’effroi 
dans  tous  kes  cœurs. 

-..-k  « ri  : .■  ,■  /,  3',  , 

V Les  nouveaux'plans  d’adminiftration  ont  été 
préparés  avec  un  feciçqt^qui  fembloit  menacer  les 
Peuples  ou  accufer  leur  fidpljté , avec  un^myHere 
fombre  dont  pos^  auguffes  Souverains  n’auront 
jamais  befoin  auprès  d’une  Nation  pleine  de 
fraiichife,  de  générofité  & d’amour  pour  fe* 


(O 


Us  nont  que  «opjuftifié  nos  craintes  & nos 

allarmes.  ! ' 

Les  Tribunaux  interdits  & fermés  : 
LesMagiftrats  difperfés  & fufpendus  dans  leurs 


fondions:  . .04 

Les  Cours  dépouillées  de  leur  pouvoir  & de 


leur  dignité  : ,,  i 

La  Juftice  fouveraine  du  Roi  morcelee  par  des 

divifions  & des  partages  qui  l’affoibliffent  & la 

dégradent:  , , . 

Le  dépôt  précieux  & inaltérable  des  Loix  en- 
levé aux  Magiftrats  fideles , dans  les  mains  def- 
quels  l’antique  confiance  des  Rois  & de  la  Na- 
don  l’avoit  placé  : 

Toutes  les  parties  de  l’Etat  ébranle'es , 

Toutes  fe  trouvant  à4a-fois,  le  même  jour 
& dans  le  même  inftant,  fans  Tribunaux , fans 
Police  & fans  Loix. 

Tel  elV  le  fpeâacle  défolant  que  les  nou- 
veaux plans  offrent , dans  cette  vafte  & puif- 
fante  Monarchie,  aux  yeux  d’un  Peuple  conf- 


terne. 

A la  vue  d’aufli  grandes  calamités , pourrions- 
nous  garder  un  lâche  lilence  "i 

Citoyens , nous  femmes  forcés  de  reclamer 
contre  les  atteintes  portées  à notre  conftitution. 

Jurifconfultes , nous  devons  un  culte  plus  par- 
ticulier â la  fainteté  des  Loix,  : 
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^ Aiïociés  aux  fondions  & aux  tiravaux  împor- 
tatjs  de  la  Magifkature  , nous  fommes  liés  par 
les  mêmes  devoirs , par  le  même  ferment  envers 
l’Etat  & le  Souverain. 

Parune  coupable  indifférence,  nous  rendrions 
mal-honnête  un  miniftère  honorable  î nous  fe- 
rions traîtres  à la  Patrie  & au  Roi. 

L’ordre'  de  la  îégiflation  eft  la  bâfe  fon- 
damentale des  fociétés  ; il  forme  la  Loi  fu- 
prême  des  Empires  : delà,  toutes  les  fermes 
efîèntielles  qui  tiennent  à cet  ordre  primitif, 
font  fàcrées  & inviolables  comme  la  fouverai- 
neté  même,  ' 

En  France , le  Roi  feul  eft  Légiftateur  ; 
mais  rînftrudion  & le  confeil , qui  furent  tou- 
jours de  Feffence  des  Loix,  exigent  qu’aucune 
Loi  nouvelle  ne  foit  rendue  exécutoire  , fans 
un  examen  & une  vérification  préalables. 

La  vérification  des  Loix  n’eft , ni  un  ade  de 
louveraineté , ni  un  ade  de  gouvernement,  ni 
un  ade  de  Jurifdidion  ; c’eft  une  fondion  toute 
particulière  , un  miniftère  fublime  qui  éclaire  la 
puîffànce  fans  la  partager,  qui  eft  effêntieîle- 
ment  diftinde , Sc  de  loffice  du  Légiftateur  , qui 
ne  peut  raifonnablement  être  chargé  de  l’exa- 
men de  fon  propre  ouvrage,  & de  l’office  du 
juge , qui  n’eft  appelé  que  pour  exécuter  & ap- 
pliquer les  Loix  établies. 


Parmi  nous  ce  miniftere , qm 
aM  a-  la  penfée  , auffi  incorrupuble  que  te 
vertu  , auflî  libre  que  la  confcience  , 

, Mi  rempli  par  les  Cours  du  Pays  , 

dans  la  Capitale  de  la  Provence . .nt.memen 

liées  au  Prince,  & toujours  préfentes  aux  b - 

foins  du  peuple  provençal.  ^ 

Cet  ordre  de  chofes  eft  né  avec  notre  Couver 
nement.  . -nr 

Sous  nos  anciens  Comtes,  il  a touiours  exrfte 

un  Tribunal  vérificateur  & enr^iftrateur  des 
Loi*  , fous  les  dénominàtions 
Cour  de  hoè  Comtes,  de  Parlement , de 
Eminent  ou  Souverain.  Nos  Comtes  ont  folem- 
nellement  reconnu,  par  des  Ordonn  nces  fo  - 
nielles , la  néceffné  de  communiquer  leurs  Loix 

fo».  1.  nom  ôV,.t 

■ quelle  on  a fubftitué  le  terme  fynonyme  àenre 

^'^uTEdit  du  Roi  Louis  III,  Comte  de  Pro- 
.onc. 

le  ro  Novembre  14*41  P°“^  ^ „ 

„ lettre  par  lui  expédiée  hors  du  pays  de  Pro  , 
„ vence,  ne  pourra  être  executee  dans  ledit 
. » pays,  ûns  l'attache  ou  tanneece  des  Officiers 
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it  reTidans  dans  le  pays  même  ( i ) ». 

La  même  chofe  a été  plufieurs  fois  atteftée 
par  le  Roi  René , dans  diverfes  lettres  adreflées , 
tant  à fon  Chancelier  , qu’au  grand  Sénéchal  ou 
au  Confcîl  Royal. 

Inftruît  du  droit  commun  & fondamental  de 
la  Provence,  Henri  II,  dans  les  inftruaions 


(i)  Ludovicüs  tertîus,  Deî  gratiâ  , Rex  Jemfa^ 
îem  & Sîciliæ , Dux  Andegavi^ , Cotnitatuum  Pro- 
vîncîæ  & Forcaîquerii  , Cætiomaniæ  ac  Pedemontii 
Cornes  5 germano  noftro  Caroîo  illuftri , noRro  in 
Comitatibiis  Provinciæ  & Forcaîquerii  prædiais  locumi 
tenenti  general?,  faluten?  & fraternam  de|eaionem 
CarilTimo  , &c, 

^ VQÎumus  , Ratuimus  Sz  ordmamus  , quodom-. 
nés  Litteræ  noftræ  gratiam  commentes , veî  aliæ  quæ 
extraordinariè  officiaîibus  dirigentur  , & fimîliter  corn, 
miffiones  ad  informationes  recîpiendas  , veî  inquifitio-p 
nés  fa-çiendas  quæ  ab  hoc  regno  in  futurup  emanaban- 
tur,  in  patrid  Provinciæ  exequendæ  ^ priufquànt  execu* 
tioni  mandenîur  , deheajit , nojlro  locum  tenenti  Senef- 
callo  vel  Guhematori  aut  alteri  in  eâdem  patrid  officiait 
principali  PRÆSENTARI  ....  alioquin  quidquid- 
vigort  non  præfentatarum  fieri  contigerit  ^ Nutiius  six 

ROBORIS  VEL  MOMENT!  , &C. 

Batum  Aversæ  per  n?anus  ILndovIcî  Régis  , præfatî 
die  10  menfis  Novembris  tertiæ  indiaionis , annq 
1424,  regnorum  verè  noUrorum  pi-ædiaortiin  anii© 


données  à fon  Ambaflfadeur  auprès  de  Charles- 
Quint,  faifoit  valoir  le  défaut  d’enregiftre- 
ment  des  Lettres  de  renonciation  de  Fran- 
çois I au  Comté  de  Nice  , marqiibit  expreîîé- 
ment  que  utU  vérification  Itoit  requife  & mcef 
r faire  ^ tant  de  difpofition  di.  droit , que  par  les 
Ordonnances  & u fiances  du  Royaume  & du  Pays 
de  Provence  ^ portant  que ‘les  lettres  demeure- 
roient  fans  aucun  effet  ^ tant  qu'elles  faffent  véri- 
fiées» 

Le  droit  confié  à un  Tribunal  local  d’enre- 
gifirer  les  Loix,  après  mure  délibération  , Tut 
un  des  premiers  articles  que  la  Nation  s’em^ 
prelTa  de  faire  confirmer  dans  Tinftant  où  fe 
confomma  Tunion  de  la  Provence  à la  Cou- 
ronne (i). 

Cette  partie  efîentielle  de  notre  Gouverne- 


Etat  de  2/{.»x, 

(i)  Item  y placeat  Regiæ  Majeîlatî  quod  Lkteræ 
veftræ  Regiæ  extra  veRram  præfentem  patriam  venien- 
tes , priufquàm  exequantur , præskntfntur  vestro 
Co^ciLio  IN  Provincîa  resîdenti,  ut  maturîùs  & 
confültiî'is  exequantur,  habita  prius  dicli  Concilit  ^ 
INTERINATIONÉ  ET  ANNEXA  , fine  quîbus  non  îîceat 
impetrantibus  & portîtoribus  , & aliis  quibufcumque 
jllis  ml 

■?  ResponsXO  : Elaçet  requijiti^» 
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ment  national,  ferok anéantie  par  rétabliflement 
d’une  Cour  plénieré  qui  auroitfon  Siège  a Paris  , 
& à laquelle  ôn  attribueroit  le  miniftere  exclufif 
de  vérifier  les  Loix  générales.  Le  pouvoir  donne 
à cette  Cour  feroit  un  renverfement  abfolu  de 
nos  libertés  & de  nos  franchifes , puifqu’il  nous 
dépouilîeroit  du  droit  inhérent  à chaque  fociété , 
d’avoir  dans  fon  fein  un  Tribunal  fupreme,  dont 
l’examen  & la  vérification  puifTent  garantir  aux 
peuples  l’utilité  & les  avantages  des  Loix  nou- 
velles. 

Des  idées  d’uniformité  dans  la  légiflation , le 
défit  d’éviter  les  opinions  diverfes  des  diflérens 
Corps  de  Magiftrature  > placés  dans  les  diverfes 
parties  de  l’Etat , paroiffent  avoir  diélé  les  nou- 
veaux plans. 

Mais  l’uniformité  eft-elle  un  bien  fi  abfolu, 
qu’elle  ne  puifTe  comporter  aucune  exception  > 
Dans  une  vafte  Monarchie  compofee  de  plu- 
fieurs  peuples , diftinéls  par  leurs  uiages , par 
leurs  befoïns  , par  leur  caraélere  , par  leurs  ha- 
bitudes , eft  - il  pofiîble  que  la  différence  des 
mœurs  n’en  fuppofe  & n’en  amène  pas  quel- 
qu’une  dans  lés  Loix?  N’eft-  il  pas  utile  que 
chaque  Cité,  chaque  Province  conferve  fes 
coutumes , qui  font  la  morale  du  peuple  , l’ob- 
jet  de  fon  attachement,  les  garans  de  fes  pro- 
priétés , & par  cela  même  le  lien  le  plus  fort^ 


{ lO 

qm  puilTe  Tunir  à la  puifTance  qui  protège  tout  ? 
C’eft  par  la  petite  partie  que  Ton  tient  a la 
grande  : feparez  les  hommes  de  tout  ce  qu  ils 
aiment , vous  en  faites , à coup  sûr , de  mau- 
vais citoyens. 

Les  Loix  burfales  , plus  que  toutes  les  autres , 
doivent  être  adaptées  au-  fol , aux  befoins,  aux 
forces,  au  goût  même  de  chaque  Peuple.  Le 
Légiflateur , dans  cette  madere  , doit  connoître 
& füivre  plus  particuliérement  les  inégalités  & 
les  différences.  lia  un  intérêt  preflanta  ménager 
la  confiance  la  liberté , qui  fo|ît  les  principes 
créateurs  de  toutes  les  relîburces.  On  peut  plus 
facilement  augmenter  les  tributs,  quand  le 
peuple  les  délibérant  par  fes  reprefentans  ou 
par  fes  Magiftrats  locaux,  croit,  pour  ainfi 
dire  , ne  les  payer  qu’à  lui-même.  Le  zele 
du  citoyen  contribuable  eft  comme  la  récom- 
penjè  du  Prince^  à caufe  du  refpeâ  qu'lia  pour 
Us  Loix,  ‘ 

Ces  grandes  vérités  n’ont  point  échappé  à 
l’augufte  Monarque  qui  nous  gouverne.  Com- 
ment , a-t-il  dit  dans  une  Loi  folemnelle  & 
récente  (i) , pourrions- nous  donner  à nos  aijpo- 


(i)  Déclaration  da  13  février  1780  , fur  la  taille  & la 
capitation. 


Jitions  ce  earaclere  évident  de  jujike  dont  nous 
Jommcs  jaloux  ? . . . • Comment  ctdbliTions’nous  ^ 
au  milieu  des  Joupçons  & de  l ohfcurite  ^ un  fyf* 
terne  de  hienfaifance  , qui  ne  doit  s appuyer  que 
Jur  la  perfiiajîon  Ct  la  confiance  ? Loin  de  nous 
donc  cette  crainte  de  la  lumière  & de  la  vérité , 
^ fiir-tout  la  moindre  défiance  dadrejfer  nos  Loix 
de  finance  à Penregifi rement  de  nos  Cours  , comme 
fi  le  fecours  de  leurs  ohfervations  , les  éveils  de  leur 
:^îe  5 pouvaient  jamais  nous  être  inutiles  ou  indifi- 
férens , ou  comme  fi  ce  pouvait  être  un  ohfiacle  a 
V exécution  de  notre  volonté  , au  moment  ou  elle 
roit  fufiijamment  éclairée. 

Rien  n’eft  donc  plus  admirable  que  la  diftri- 
bution,  dans  toutes  les  parties  de  l’Etat,  de  ces 
grands  Tribunaux  , charges  par  le  vœu  du  Sou- 
verain & des  peuples  , du  foin  de  vérifier  & 
d’enregifirer  les  nouvelles  tmx.  Ces  e'tabliffe- 
mens  politiques  ont  toujours  été  regardés  com- 
me Tornement , la  décoration  & le  retenail  de 
la  Monarchie.  Ils  peuvent  feuls  afTurer  la  prof- 
périté  de  TEtat , l’intérêt  du  Souverain , la  gloire 
du  Trône,  les  libertés  de  chaque  peuple. 

Qui  ne  fent  en  effet  que  la  Loi  portée  dans 
les  diverfes  Cours , acquiert , par  leur  examen 
fuccefiif,  de  nouveaux  garans  de  Ton  utilité,  & 
de  nouveaux  droits  au  refpeêl  des  Nations  & a 
la  confiance  publique?  Le  dépôt  des  Loix  saf- 
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fèrmit  en  s’étendant , en  e'tant  rendu  préfent  à 
chaque  corps  de  Nation  , en  s’incorporant  par- 
tout avec  les  franchifes  ^ coutumes  de  chaque 
Province,  en  devenant  ainfi  le  patrimoine  de 
tous  les  fujets,  & par-!à  même  lobjet  de  cet  at- 
tachement extrême  que  les  hommes  ont  pour 
tout  ce  qu’ils'  croient  être  un  privilège  ou  une 
propriété  exclufive* 

La  divifion  dans  ^exercice  du  droit  de  véri- 
fier les  Loix , ne  fâuroit  altérer  Tunité  effen- 
tielle  de  la  légiflation.  Un  heureux  concert  de 
& de  lumière  fixera  toujours  les  opinions  & les 
fnffrages  fur  Us  objets  de  bien  commun  & générât 
il  eft  toujours  facile  au  Souverain  de  prévenir  , 
par  la  (àgelTe,  les  méprifes  & les  erreurs  par- 
ticulières des  Tribunaux,  ou  de  les  arrêter'par 
fa  puifîance.  Le  mal  de  détruire  eft  infiniment 
plus  grand  que  celui  de  fouftrir.  Les  inconvé- 
niens  de  la  conftitution  aêluelle  ne  peuvent  être 
que  paftàgers.  Les  biens  qui  en  réfultent  font 
permanens,  durables,  éternels.  Dans  le  cours 
ordinaire  des  chofes  , tous  les  efprits  font  réu- 
nis fur  le  même  point  de  vue.  Si  les  Magiftrats 
des  diverfes  Cours  fe  divilent , cefi  lorfque  la. 
Loi  elle-même  doit  ce  fier  dê  être' uniforme  ^ pour 
fuivre  les  mœurs  & les  ufages  des  differens  pays  , 
& par  égard  pour  les  privilèges  particuliers , dont 
la  conferyatipn  efi  préçieufe  à la  Nation  entière* 
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' Qiiè  peut  efpérer  l’Etat,  que  peut  fe  pro- 
mettre la  Nation  , de  Tioftitution  d’une  Cour 
unique  , qui , placée  dans  la  Capitale  du  Royau- 
me , fer  oit  toujours  étrangère  a nos  befoins  , & 
ne  pourroit  difcerner  la  fituation , les  ufages  & 
les  intérêts  variables  des  peuples } 
t Quelle  fource  de  défiance , fi  le,  dépôt  des 
Loix,  dont  chaque  Province  a,  pour  ainfi  dire  , 
la  garde , étoit  féparé  des  lieux  oà  s’exerce  dans 
les  difFérens  refibrts,  la  Juftice  fouveraine  du 
Roi;  s’il  étok  retiré  des  mains  des  Magiftrats 
locaux,  chargés  du  noble  miniftere  de  rappro- 
cher les  mœurs  des  Loix  , & de  concilier  les 
Loix  avec  ia  juftice  univerfelle  & avec  les  inté- 
rêts particuliers  des  cités  &c  des  peuples  ? 

Les  Princes  du  Sang  royal  , les  Grands  du 
Royaume  , les  Citoyens  diftingués  que  l’on  dé- 
figne  pour  compofer  la  Cour  pleniere  , ^ qui  en- 
vironnent le  Trône,  doivent  fans  doute  partager 
la  confiance  du  Monarque,  prêter  leur  crédit  à 
la  çaufe  de  la  Nation , devenir  nos  puiffans  inter- 
cefleurs  auprès  d©  la  Majefte  royale. 

; Mais  au  milieu  du  tourbillon  de  l’intrigue , 
•leurs  intentions  feroient  fouvent  trompées  par 
■des'  furprifes.  Ils  font  trop  près  de  tous  les 
moyens  de  fédudion  qui  enmurent  la  Puiftance  , 
-&  trop  éloignés  des  'plaintes  , des  réclamations , 
des  befoins  des  «peuples  , pour  former  ce  corps 
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dçpofkaîre,  qui  eft  de  Teffence  des  Monar^ 

chies. 

L'intérêt  de  la  Nation  ^ l'intérêt  de$  Grande 
de  l’Etat,  celui  même  du  Souverain,  exigent  que 
le  dépôt  des  Lpix  repofe  dans  des  Tribunaux  de 
Juftice  qui  font  établis  à des  diftances  marquées  , 
pour  , fous  l'autorhé  du  Roi , rendre  les  Peuples 
fournis  & libres  tout  cnfemble , qui  font  éloir 
gnés  des  faveurs  & des  grâces , dont  les  Mem-^ 
bres  font  deftinés  â demeurer  dans  la  médêa^ 
critèy  tandis  que  le  corps  feul  eft  dans  la  gloire; 
qui  ne  peuvent  jamais  être  fufpeds  au  Citoyen, 
ni  redoutables  au  Prince.  Que  ferait  devenue  la 
pluy  belle  Monarchie  du  monde  ^fi  les  Magiftrats^ 
par  leurs  lenteurs , pat  leurs  plaintes  , par  leurs 
prières , ri  avaient  arreté  le  cours  des  vertus  memes 
defes  Rois  , lorfque  ces  Monarques- , ne  conful- 
tant  que  leur  grande  ame  ^ auroient  voulu  récom^ 
penfer , fans  mefure  , des  fervJçes  rendus  aujjî 
avec  un  courage  & une  fidélité  fans  mefure, 

"^On  ne  fauve  pas  les  inconvéniens  & les  danr 
gers , en  appelant  dans  la  Cour  pjéniere  des 
Magiftrats  du  Parlement  de  Paris , & un  Député 
de  chaque  Parlement  du  Royaurne,  Ce  Député 
pourra-t-il  remplacer  ce  concours  de  zele  & de 
Iqniieres , que  le  Peuple  trouve  aujourd’hui  dans 
le  Corps  entier?  Une  voix  unique  fora- t-elle 
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écoutée?  Pourra-t-elle  Têtre?  Un  Magiftrat , . 
fubkement  jeté  hors  de  fa  Province , ifolé  de 
fes  confrères  , éloigné  de  fes  concitoyens , rap- 
proché de  tout  ce  qui  peut  intimider  le  courage 
& tenter  l’ambition  , s’environnera-t-il  de  toute 
fa  vertu,  pour  défendre  la  caufe  de  la  patrie? 
Ses  talens  ferviront-ils  toujours  fon  zele?  Seul , 
que  pourfa-t-il  même  contre  tous  ? 

D’ailleurs  , le  droit  dont  chaque  Corps  de  la 
Nation  eft  le  plus  jaloux , n’eft*il  pas  de  pouvoir 
dîreêlement  communiquer  avec  fon  Souverain  ? 
Peut-il  exifter  de  barrière  entre  le  Roi  & ceux 
de  fes  Sujets  qui  habitent  les  Provinces  & les 
Campagnes  ? Faut-il  concentrer  toutes  les  Pro- 
vinces dans  la  Capitale , & appeler  enfuite  la 
Capitale  , la  Cour? 

Nous  n’envions  point  à des  hommes  plus  for- 
tunés que  nous  , le  luxe , les  richelTes , les  plaî- 
firs  qui  les  fuivent,  & qui  femblent  nous  fuir. 
Nous  favons  que  les  grâces , que  les  bienfaits, 
que  les  honneurs  font  pour  les  Sujets  qui  ont 
le  bonheur  de  vivre  autour  du  Prince , ê*  qui 
reçoivent  fes  rayons* 

Mais  tous  les  Suîets  ont , en  tout  temps  & en 
tous  lieux , un  droit  égal  à la  protedion  & à la 
juftice  du  Souverain.  11  eft  de  la  dignité  & de 
la  grandeur  du  Monarque , de  tout  vivifier  & 

de 
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de  tout  remplir  par  fa  préfence  habituelle; 
Comme  la  Divinité  dont  il  eft  fimage,  il  ne 
doit  être  abfent  nulle  part  ; il  ne  doit  être  fé- 
paré  d’aucun  de  Tes  Peuples;  il  doit  tout  animer 
par  fon  autorité  & par  fa  bienfaifance.  Son 
Trône  eft  par- tout  où  s’étendent  les  droits  de 
fa  Couronne  : PEcat  n^exifte  point  dans  fa  Per- 
fonne  ; mais  ce  qui  efl  bien  plus  grand  & bien 
plus  digne  de  lui , fa  Perfonne  exifte  dans  tout 
'Etat;  nulle  part  il  ne  peut  méconnoître  fon 
autorité , fa  fituation  , l’amour  de  fes  Sujets  ; 
il  occupe  la  vafte  étendue  de  fon  Empire  par 
Sa  Majefté , par  fcs  vertus , par  fes  Magiftrats 
& par  fes  Loix, 

L’etablifTement  d’une  Cour  Plénîere  & uni^. 
que  auroit  l’inconvénient  terrible  de  renverfef 
cette  (âge  économie  du  Gouvernement  ; de 
donner,  pour  ainfi  dire,  des  bornes  à la  puif^ 
lance  royale  , qui  doit  être  préfente  dans  chaque 
Province , qui  doit  exifter  toute  entière  dans 
chaque  partie  de  l’Empire  François.  Les  nou- 
veaux plans  opéreroient  une  forte  de  dilTolution , 
du  corps  politique,  en  détruifant  l’égalité  de 
proteêlion  qui  eft  acquife  à tous  corps  de  Na-^ 
tion , en  détournant  le  cours  naturel  de  l’auto- 
rité publique , de  la  Juftice  fouveraine  qui  eft: 
une  dans  fa  fource  j mais  qui  par-tout  doit  être 
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fuffifamment  repréfentée  pour  le  bonheur  des 

Peuples  (i) 

Dans  le  fyftême  des  nouveaux  plans , la  fub- 
verfion  des  Tribunaux  Tuit  celle  des  Loix* 

On  dépouille  les  Cours  de  leur  pouvoir  ; on 
éleve  à côté  d’elles  , des  Préfidiaux  & des  Bail- 
liages dont  l’établiffement  auroit  1 effet  infailli-; 
ble  d’avilir  la  Magiftrature , en  détruifant  les 
grands  Corps  qui  feuls  peuvent  en  foutenir  le 
ludre  & la  dignité,  & de  dégrader  la  Juftice 
fouveraine  de  nos  Rois , en  la  divifant* 

L’adminiftration  de  la  Juftice  eft  la  premier© 
dette  de  la  Souveraineté. 

La  principale  force  des  Empires  confifte  dans 
le  refpeél  que  les  Peuples  ont  pour  la  Juftice 
& pour  les  Loix. 

De»là  nos  Souverains  ont  toujours  fentî  la 
néceftité,  pour  s’acquitter  dignement  de  leur 
dette  royale  , de  maintenir  l’autorité  de  leurs 
Cours,  de  conferver  les  prérogatives  , l’éclat 
& la  fplendeur  de  ces  grands  Tribunaux  qu  ils 
ont  même  toujours  regardés  comme  formant 
une  portion  de  leur  augufte  perfonne. 

■ Tous  les  anciens  monumens  atteftent  que  c’eft^ 


' (i)  Nous  omettons  îcî  des  ccnfidérâtîons  partîcu*r 
lleres  relatives  à la  Provence. 
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par  V mtr tunemtnt  des  Cours  fouveraînes  & des 
grands  Corps  de  Magiftrature,  que  les  Rois  de, 
France  ont  de  tout  temps  obtenu  ce  point  : qu  entre 
tous  autres  Empires  , Républiques  & Potentats  , 
la  Jujlice  ezercee  en  leur  Royaume  a été  la  plus 
cjlimée  par  une  infinité  de  bons  dcles  & confii^ 
tutions  repréfentant  Vintégrité  & confiance  Ficelle 
& autres  fiaintes  ckofies.  Von  peut  dire  que  par 
Jujlice  leur  Majefié  a été  autant  entretenue  , con~ 
fervéc  & augmentée , que  par  leurs  armes  & vic-^ 
toires,  Aufii  ^ dans  tous  les  temps,  on  s’ed:  élevé 
contre  l’établiflement  de  ces  petits  Juges  fbu- 
verains , par  lefiquels  les  Cours  étant  diminuées 
de  leur  grandeur , la  Jujlice  ejl  nècejjdirement  af- 
faiblie {a). 

Les  Loix  n’étant  pas  faites  pour  un  particu- 
lier , plutôt  que  pour  un  autre , il  faut  qu  elles 
puifTent  également  les  protéger  tous. 

Cet  objet  majeur  fera-t-il  rempli , li  les  Mi- 
nières des  Loix  font  plus  timides  & moins  puif- 
fans  que  leurs  jufticiables  ? Que  pourra  - t - on 
attendre  de  ces  Tribunaux , qui  ne  feront  pas 
‘ afTez  forts  pour  contenir  & réprimer  un  op- 
prefTeur  accrédité,  & qui  feront  afTez  indépen- 
dans  pour  opprimer  eux^mêmes  le  foible? 


, ip)  Arrêt  d3  Papon,  liv.  4,  tic.  i. 


{ 20  ) 

Dans  les  Monarchies , où  il  y a tant  de  dit 
tance  d'un  homme  à un  autre  homme  , ou  la 
foibieffe  a fi  fouvent  à lutter  contre  la  force 
& le  trédit , il  eft  important  que  les  Corps  de 
Magiftrature  puîffent  en  impoler  par  leur  malle , 
& demeurer  fupérieurs  k toute  crainte.  C’eft 
alors  qu’aucun  Magiftrat  ne  craignant  aucun 
Citoyen,  la  Magiftrature  conferve  cette  noble 
fierté , cette  fainte  hardiefle  qui  protège  tous 
les  hommes , & qui  ne  conncit  que  les  Loix. 

N’eft-il  pas  néceflaire  à l’Etat , au  Souverain 
lui-même,  qu’il  y ait  dans  toutes  les  parties  de 
fon  Empire,  & fur-tout  dans  les  Provinces 
éloignées  , des  Corps  qui , ayant  le  fentiment 
de  leur  propre  grandeur , puilTent  dans  les  temps 
difficiles,  défendre  les  Loix,  foumettre  les 
Grands,  éclairer  le  Peuple,  ramener  tous  les 
citoyens  à la  fidélité  & a 1 obeilïânce  1 

Les  Annales  de  la  Monarchie  font  foi  des 
fervices  importans  que  la  Magiftrature  a rendus 
à l’Etat  & au  Trône  ; & fans  entrer  dans  des 
détails  connus , nous  nous  contenterons  de  rap- 
peler le  témoignage  honorSble  que  Henii-le- 
Grand  rendit  au  Parlement  de  Provence , lorf- 
• que  , dans  fes  Lettres-Patentes  du  lo  Mai  1594, 
U déclara  que  cet  augufte  dénat  avait  été  le 
principal  injlrument  delà  réduSion  de  toutes  les 
y nies  du  Royaume  en  tobéiffance  au  Roi,  ayant 
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^veritahlement  montré  une  conjîancc  & une  fidélité 
Exemplaire  à toute  la  France» 

Dans  tous  Jes  temps  ordinaires , dans  îes  temps 
^es  plus  calmes , n’eft-ce  pas  à la  Puiflance  que 
Cours  exercent  fur  tous  les  Tribunaux  de 
leur  reflbrt,  à i’infpeélion  qu’elles  ont  fur  les 
jugemens  & fur  les  fonflions  des  Officiers  char- 
ges en  la  première  infiance  de  rexécution  des 
Loix  ; n'eft‘  Ce  pas  à cette  fage  répartition  de  rau^ 
‘torite  en  jiivers  Corps  places  à differentes  dlff 
tances , & tous  dépendans  de  Vimpulfion  du  prc-* 
mier  mobile^  que  nos  Rois  font  redevables  de 
1 unité  precieufe  qui  régné  dans  le  Gouverne- 
ment François  ? Le  lien  qui  unit^  aux  Cours  fou-^ 
y er aines  les  Tribunaux  inférieurs  ^ efi  le  lien'  de 
toutes  les  parties  de  f Empire». 

Les  Tribunaux  inférieurs  font  fournis  aux 
Magiftrats  fouverains.  Ils  exercent  enfuite  eux- 
memes  une  véritable  autorité  fur  les  Juflices 
fubalternes  , auxquelles  ils  tranfmettent  les  Loix 
& les  maximes  qu’ils  reçoivent  des  Cours , & 
qui  doivent  parvenir  a tous  dans  un  ordre  ré- 
glé & uniforme. 

Ainfi,  dans  ua  territoire  commun  au  fupé^ 
rieur  & à l’inférieur  ^ & d’après  une  économie 
admirable  des  chofes,  s’exerce  la  Police  qa* 
maintient  la  Société. 

Tout  cet  ordre  difparoîtroit , fi  les  nouveaux 

B3 


( 22.) 

établifTemens  pouvoient  fe  réalifer.  Il  nV  au- 
roit  plus  de  lien  , de  fubordination  & de  dépens 
dance  entre  les  Cours  & les  autres  Tribu- 
naux. 

Dans  le  même  reiïbrt , le  territoire  feroit  di- 
vifé  en  portions  ine'gales  ; on  verroit  s’élever 
une  foule  de  petits  Tribunaux  fouveraîns  & in- 
dépendans , qui  n auroient  aucuns  rapports  en- 
tr’eux , ni  avec  aucun  Corps  de  l’Etat. 

Dans  les  grands  Bailliages , une  Chambre  Ju- 
geroit  en  première  inftànee , & 1 autre  fouve- 
rainement#  Le  même  Tribunal  feroit  inferieur 
& fupérieur  tout  enfemble^  le  même  Tribunal 
feroit  appelabîe  à lui-même.  Il  pourroit  même 
arriver  fouvent  par  la  permiffion  donnée  à une 
Chambre  d’emprunter  des  Juges  dans  l’autre  , 
que  les  mêmes  Magiürats  qui  auroient  pronon- 
cé  , comme  Juges,  appeîables  , deviendroient  les 
réformateurs  ou  les  arbitres  fouveraîns  de  leurs 
propres  jugemens. 

Les  îuftices  feigneuriales , ce  patrimoine  fa- 
cré  de  la  Noblefîe , font  avilies  & détruites 
par  le  choix  donné  aux  jufliciables  de  proçe- 
, der  pardevant  elles  , ou  de  n’y  pas  recourir. 

Quelle  confufion  ! quelle  fource  d’injuftice 

& de  défordre  1 

Que  deviendra  la  Juftice  au  milieu  de  cette 
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foule  de  Miniftres  qui  ne  pourront  foutenir  la 
majefté  de  fon  culte  ? 

Que  deviendront  les  Loix  elîes-mémes? 

Dans  une  vafte  Monarchie,  comme  la  France,' 
dont  le  gouvernement  eft  à-la-fois  commer- 
çant, religieux,  militaire  & civil,  & qui  eft 
compofé  de  divers  Peuples  gouvernés  par  des 
Coutumes  différentes , il  eft  impoflïble  d’avoir 
un  Corps  complet  de  légiilation. . 

Dans  le  fait,  les  queftions  fur  des  points  de 
coutumes  & d’ufages , ont  été  plus  ordinaire- 
ment décidées  par  des  Arrêts  que  par  des  Loix. 

L’office  de  la  Loi  eft  de  fixer,  par  de  gran- 
des vues,  les  maximes  générales  du  droit  , & 
non  de  defcendre  dans  le  détail  de  toutes  les 
queftions  qui  peuvent  naître  fur  chaque  ma- 
tière. 

C eft  aux  Magiftrats  , pénétrés  de  lefprit  gé- 
néral des  Loix  , à fixer  les  vrais  principes. 

De-là  naît  la  Jurîfprudence , dont  l’autorité 
eft  fi  néceffaire  parmi  nous  , où , ,fur  une  foule 
d’objets,  le  jugement  n’cft  point  l’aj-plication 
d’un  texte  précis  , mais  la  combinai  Ion  de  plu- 
fieurs  textes  qui  conduifent  à la  décilîon  , bien 
plus  qu’ils  ne  la  renferment. 

La  Jurîfprudence  explique  les  Loix  , lors- 
qu’elles font  obfcures  ; elle  les  corrige  , lorf- 
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qu’elles  font  imparfaites  ; elle  les  fupplée , lorf- 
qu’elles  font  infuffifantes. 

Deftinée  dans  une  foule  de  cas  à tenir  lieu 
de  Loi , elle  doit  avoir  la  certitude  & la  ftabi- 
îité  qui  font  les  carafteres  eflentiels  de  la  Loi 
elle-même.  Il  faut  que  Ton  juge  aujourd’hui  , 
comme  Ton  a jugé  hier , parce  que  la  fortune 
de  chaque  particulier  dok  être  ajfuréc  comms  la 
conjîkuüon  même  de  T Etat, 

Or  5 après  l’anéantidement  des  Cours,  après 
fétablifTement  de  tous  ces  Tribunaux  ifolés  & 
indépendans  , qui  ne  recevroient  de  perfonne 
la  tradition  des  maximes,  & qui  ne  la  tranf- 
mettroient  à perfonne , qui  feroient  abandon- 
nés à tout  vent  de  doârlne  & à leur  propre 
fens  , feroit-il  poffibie  de  voir  fe  former  un 
Corps  ftâble  & un  depot  permanent  de  Jurifpru- 
dence  > 

Les  Cours  fouveraines  qui  ont  le  depot  des 
Loix  auxquelles  tous  les  autres  Tribunaux  ref- 
fortilTent , & qui  font  le  centre  d*où  toutes  les 
décifions  doivent  partir,  connoifîênt  l’écono- 
mie univerfelie  du  droit  national , les  vues  pro- 
fondes qui  forment  & qui  lient  le  fyftême  des 
Loix  dans  leurs  rapports  naturels.  Conftammens 
afîbciées  à i’efprit  de  tous  les  Légiilateurs , elles 
poifedent  la  tradition  de  tous  les  temps  3 elles 
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voient  rutiîité  des  correélions , le  danger  des 

changemens  , la  force  des  obftacles;  elles  peu- 
vent , par  des  .tendances  falutaires  , préparer 
lentement , & fans  commotion , les  nouvelles 
Loix , infpîrer  des  réformes  utiles,  développer 
& fixer  tous  les  principes  qui  doivent  affurcr 
1 ordre  & le  bonheur  public. 

La  nouvelle  Magiftrature  n’auroît , ni  les 
mêmes  reffources,  ni  les  mêmes  moyens. 

Divifée  en  petites  portions  étrangères  Tune 
à Fautre , & qui  n’auroient  point  d enfemble  , 
étrangère  elle-meme  à tout , elle  feroît  par-tout 
foible  & dégradée.  Comment  lunité  pourroit- 
®lle  diriger  fes  principes,  tandis  qu’il  n’y  auroit 
pas  même  d’unité  dans  fon  exigence  ? N’efî-il 
pas  évident  qu’il  y auroit  un  conflit  perpétuel 
de  décifions  oppofées  & difparates  ; que  les 
fortunes  feroient  menacées  & compromifes  par 
les  contradiaions  journalières  des  Tribunaux, 
& que  l’Edifice  des  Loix,  foutenu  par  des  mains 
aufîî  débiles , ne  tarderoit  pas  à s’écrouler  fur 
lui-même  ? 

Nous^  aurons  l’honneur  de  vous  repréfenter 
encore,  Monfeigneur , que  la  chute  & la  dégra- 
dation des  grands  Tribunaux  étoufferoient  à 
jamais  les  grandes  vertus  & les  grands  talens , 
qui  ont  illuflré  la  Magiftrature , & honoré  le 
Gouvernement  François. 
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Les  hommes  font  formés  par  les  inftkutîons^ 
l^es  Servin  ^ les  Talon  ^ \ts  nonBig  les  La-" 
moignon , les  Daguejfeau  , dont  les  noms  font 
fl  religieufement  refpedés  , doivent  leur  cele-? 
brité  , le  développement  de  leur  fcience  9 de 
leurs  vertus  & de  leur  courage , a la  grandeur 
& à la  majefté  du  Tribunal  dans  lequel  ils  rem-» 
plifToient  leurs  importantes  fondions. 

Les  grands  Magiftrats  ne  peuvent  fe  former 
que  dans  les  grandes  Compagnies,  C eft-là  ou 
la  vertu 9 foutenue  par  la  vertu  v ou  le  talent^ 
éleârifé  par  le  talent  ^ où  les  adions  9 encou'* 
ragées  par  les  exemples  ; où  famé  de  chaque 
Magiftrat  9 découvrant  une  vafte  & glorieuf^ 
carrière  à parcourir  , reçoit  & communique  Fé- 
nergie , & r^mafTe  toutes  fes  forces , pour  de- 
venir fupérieure  aux  circonftances  & à elle- 
niême. 

Rien  de  noble  ne  pourroit  germer  dans  une 
Magiftrature  mutilée  9 dont  les  vues  aufli  ré- 
trécies que  le  territoire,  ne  pourroient  jamais 
s’élever  à Futile  & au  grand. 

Quel  eft  même  le  citoyen  diftingué  qui  vou- 
droit  déformais  remplir  des  places  qui  nont 
jamais  conduit  à la  fortune , & qui  ne  con- 
duiroient  plus  a la  confidération  ? La  NoblefTe 
qui  fervoit  le  Prince  & l’Etat  dans  les  Cours 
de  Jullice  , dédaigneroit  des  fondions  qui 
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^auroient  plus  la  même  importance.  L’hon- 
neur,  ce  principe  aélif  des  Monarchies,  écar- 
teroit  des  Tribunaux  tous  les  fujets  qui  peuvent 
afpîrer  à la  gloire  & aux  honneurs.  Les  tem- 
ples de  la  Juftice  feroient  deTerts , ou , ce  qui 
eft  pis , ils  ne  feroient  fervîs  que  par  des  Mi- 
nières indignes  d’elle. 

Avec  le  Sénat  s’éclipferoit  cet  ordre  de  Ju- 
rifconfultes , qui  a toujours  été  regardé  comme 
le  féminaire  de  la  Magijîrature  ; qui  propage 
les  lumières  ; qui  eft  le  dépoètaîre  de  toutes 
les  connoifTances  utiles  ; qui , dans  plus  d’une 
occafion,  a fu  défendre  les  maximes,  le  Sou- 
verain.& l’Etat. 

Il  eè  glorieux  d’étre  l’organe  des  Loix  , le 
de'fenfeur  des  Citoyens,  l’orateur  de  la  Pa- 
trie , quand  on  parle  dans  des  Tribunaux  qui 
ont  toujours  été  regardés  comme  le  vrai  conjîf- 
loire  des  Rois , qui  pefent  les  plus  grands  inté- 
rêts , & où  le  Souverain  a établi , dans  toute 
fa  fplendeur , le  trône  de  fa  Juèice.  La  même 
émulation  ne  peut  plus  exièer  , quand  on  ne 
rencontre  plus  les  mêmes  encourageroens.'Tout 
languit  alors  dans  une  triée  léthargie  ; le  mal 
fe  communique  bientôt  à la  Nation  entière  , 
& nulle  part  on  ne  trouve  plus  des  hommes. 

Pour  nous,  Monfeigneur,  fans  autre  intérêt 
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que  celui  de  la  Patrie , fans  autre  impulfion  que 
celle  du  devoir , nous  réclamons  votre  Juftice 
contre  les  furprifes  faites  au  Gouvernement , 
contre  les  malheurs  & les  périls  qui  nous  me- 
nacent. 

Un  ordre . dépofitaire  & défenfeur  né  des 
maximes,  organe  naturel, des  Loix,  témoin 
journalier  iies  vertus  & des  talens  des  Magif- 
trats  qui  exercent  fi  dignement  la  Juftice  fou- 
veraîne  du  Roi  dans  fes  Cours , pourroit-il  voir 
avec  indifférence  la  fubverfton  totale  de  la 
Magiftrature , le  renverfement  abfoiu  de  la  conf- 
titutïon  ? 

Les  plus  grands  Rois  , les  Miniftres  les  plus 
éclairés , ne  font  point  à Fabri  de  Terreur  ; mais 
ils  aiment  conftammcnî  le  bien  & la  vérité.  Le 
lâche  deffein  de  faire  le  mal  ne  va  pas  avec  la 
grandeur  & avec  la  toute-puiffance. 

C’eft  dans  cette  ferme  & jufte  confiance  que 
nous  ofons  élever  notre  voix , pour  défendre 
Tintérêt  de  l’Etat , Tintérêt  du  Monarque , celui 
même  de  votre  gloire. 

Nous  demandons  au  nom  de  la  Nation  , que 
la  conftitution  du  Pays  foit  gardée  & mainte- 
nue dans  toute  fon  intégrité  ; que  la  Magif- 
trature  conferve  fa  dignité , fon  pouvoir  & fon 
îuftre  ; qu’aucune  innovation  funefte  ne  vienne 
profaner  le  Temple  de  la  Juftice. 
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tes  Loix  font  le  riche  héritage  des  Nations,' 
comme  la  Couronne  eft  l’he'ritage  des  Rois. 

Les  individus  paiFent  ; les  événeraens  fè  fiiCf 
cèdent;  les  projets  fe  diffipent;  mais  les  Corps 
de  Nation  demeurent  : la  nature  les  deftine  à 
,Ia  perpétuité.  On  ne  peut  donc  toucher  aux 
inftitutions  qui  garantirent  le  bonheur  d^un 
Peuple  entier  , fans  contrarier  les  vues  du  Créa- 
teur , fans  contrarier  les  vues  de  la  nature 
même. 

Vos  vertus  & vos  lumières  nous  raffurent; 
Monfeigneur  ; votre  nom  qui  fera  à jamais  for- 
îiement  de  la  Magiftrature,'&  qui  eft  précieux 
à la  France  , nous  garantit  que  Terreur  du  mo- 
ment ne  fera  pas  rendue  irréparable.  Dans  la 
derniere  révolution  qui  affligea  l’Etat  & les 
Loix , vous  avez  donné , au  milieu  de  la  pre- 
• miere  Cour  du  Royaume  , un  exemple  de  fidé- 
lité & de  courage  , dont  le  fouvenir  ne  s’effa- 
cera pas.  Dans  ce  moment  fi  intéreflànt  pour 
la  chofe  publique,  vous  ferez  auprès  du  Trône 
Tappui  des  Loix , le  défenfeur  des  Tribunaux  , 
Tinterprete  des  fentimens  & de  Tamour  des 
fujets. 

Vous  porterez  au  meilleur  des  Rois  nos 
prières,  nos  plaintes,  nos  fupplications , nos 
repréfentations  refpeêlueufes  ; vous  lui  offrirez 
l’hommage  d’un  Ordre  qui  ne  le  cede  à aucun 


/ 
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aiitre , par  fa  fidélité  j qui  tient-  par  les  liens 
les  plus  intimes  , a la  Magiftrature  , qui  eft 
particuliérement  confacré  aux  Loix  , & qui  ne 
peut  utilement  & noblement  exiger  quavec 
elles. 

Nous  fommes  avec  le  plus  profond  refpeâ , 


V^os  très>  humbles  & très- 
obéiîîàns  Serviteurs  , 

Les  Avocats  du  Parlement  d’Aix  (^z). 

A Aix  h ij  Mai  zj88. 

( Signé  ) Leclerc  , Syndic^  Barlet , Syndic. 
Bremont,  Syndic.  Breflîer.  Pazery.  Serraire. 
“Goirand,  Ailhaud.  Bovis.  Pafcalis.  Pochet. 
Raibaud.  L Bernard.  Goujon.  Gaffier.  Emerigon. 


(a)  fit  Les  Avocats  pofluîans  a îa  Senechauffee  de 
Marfeille  ont  folemnellement  délibéré  d’adhérer  aux 
^epréfentations  adreffées  au  Gouvernement  par  le  Bar- 
>-reàu  d’Aix  , dont  ils  tiennent  à honneur  & gloire  de  par^ 
tager  les  principes  & les  fentimens, — Les  Avocats  du 
Barreau  de  Toulon  ont  pris  une  Délibération  qui  ho- 
nore également  leur  zelë  Sc  leur  delicateffe  ». 
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Cauvet.  Peîlicot  de  Seiiians.  Roman -Tributiis. 
Reinaud.  Richaud.  Roux.  Meyffret.  Alpheran, 
Portalis.  Collombon.  Perrin.  Jaubert.  Dubreuil. 
Ricard.  Rambot,  Bouche.  Eftrivier.  I.  J.  Fau- 
chier.  Efpariat.  PelIicot.  Aude.  Bertet.  Simeon. 
Laget.  Payan.  Selîon.  Guérin.  Arbaud.  ( appeau, 
JaufFret.  Gazan.  D’Eymard.  Verdet.  Guieu.  Sau- 
vaire.  Maure.  Pellenc.  Jouve.  Verdollin,  Artaud. 
Merendol.  Bernard  fils.  MioHis.  Bouteille.  Re- 
gnauld.  Rafpaud.  Leclerc  fils.  Vaflal.  Mottet. 
Aiihaud  fils.  Fouque.  Tournefort.  Clianfaud. 
Perrache.  Loys,  Fouque  fils.  Malbequi.  Ricard. 
Panier.  Roux-Martin.  Brefîîer  fils.  Granet,  Sail- 
lier  fils,  GaufFridy. 
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